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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

carte du combattant
Question écrite n° 9946

Texte de la question

M. Jean-Marie Morisset appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les conditions
d'attribution de la carte du combattant pour les militaires qui ont servi en Afrique du Nord. En effet, l'instruction
ministérielle n° 5716 du 23 juillet 2001 accorde désormais la carte du combattant aux policiers et aux personnels
des compagnies républicaines de sécurité ayant servi en AFN et ayant totalisé au moins quatre mois de
présence. Toutefois sont écartés de ce dispositif les militaires du contingent, tant appelés que de carrière, à qui
il est imposé douze mois de présence pour obtenir le bénéfice de la carte du combattant. Cette différence de
traitement entre les forces de police et les militaires du contingent est contestée par les associations d'anciens
combattants, qui rappellent que les uns et les autres ont été envoyés en AFN pour contribuer à la sécurité et au
maintien de l'ordre et qu'à ce titre ils ont couru les mêmes risques et que, dans ces conditions, il doit exister une
égalité de traitement entre acteurs d'un même conflit. Par conséquent, il lui demande s'il entend remédier à cette
différence de traitement.

Texte de la réponse

Ainsi qu'il l'a fait savoir lors des débats budgétaires du 12 novembre dernier à l'Assemblée nationale et du
30 novembre au Sénat, le secrétaire d'Etat aux anciens combattants est ouvert à une réflexion sur
l'harmonisation des conditions d'attribution de la carte du combattant, sollicitée par ailleurs, au cours de ces
débats, par plusieurs parlementaires. Le secrétaire d'Etat s'est en effet engagé à examiner ce dossier et à
présent dans quelques mois des mesures de simplification et de rationalisation qui permettront d'attribuer, dans
des conditions claires, l'ensemble des titres pour tous les conflits. Il estime que si certaines différences étaient
amenées à subsister, elles devraient être fondées sur des considérations d'équité.
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